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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DO i er Ftvn11m 1899. 

Projet de loi reglemenlant le mesurage du travail des ouvriers. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS. 

La loi du 1. er octobre f 8;j~ sur les poids et mesures ne s'applique pas aux 
opérations de mesurage du travail des ouvriers effectuées pour déterminer 
Ic montant du salaire: les garanties établies par cette loi, en ce qui concerne 
les trnnsact ions commerciales et les pc reep lions opérées à charge des parti­ 
culiers, n'existent donc point en matière de contrat de travail. 

Cette situation offre de sérieux inconvénients qui ont fait l'objet de 
plaintes fréqucntes , l'absence d'instruments dûment vérifiés et poinçonnés 
est de nature à donner lieu à des erreurs, parfois mèrnc ù des fraudes ou du 
moins à des soupçons de fraude. Oc là des discussions désagréables ou irri­ 
tantes que les patrons et les ouvriers ont Ic plus grand intérêt à évite!', en 
présence surtout du développement considérnhle qu'a pris Ic système de 
rémunération du travail à la pièce. 

Des enquêtes entreprises par lts divers services d'inspection du Départe­ 
mcnt de l'industrie et du Travail ont démontré la nécessité d'une interven­ 
tion légale en cc domaine. Au point. de vue des principes, la légitimité de 
semblable intervention ne parait pas contestable. Pourquoi , c11 effet, refuse­ 
rait-on aux ouvriers, c11 vue de la juste détermination du salaire, la protec­ 
tion que l'on accorde aux commerçants et an public en général c11 vue de 
la juste détermination du coût des marchnndiscs P 

Si Ic lrgislateur a pu s'abstenir à l'origine, lorsque l'idée d'un système 
h!gal des poids et. mesures com incnça i t à pci ne il ùt re acceptée par l'opi- 
11 ion publique .. on ne compreudrait plus que celle nhstentiou persistât 
aujourd'hui. On conçoit qu'au début on ait hésité il ,:011lrnrie1· dl's pratiques 
consacrées par une l011g:11e coutumc ; muis [es nécessités et, les usages de 
l'industrie moderne 11c sauraient s'accommoder plus longtemps d'un régime 
suranné. Au surplus: la loi du J7 juin 1896 a conféré à l'ouvricr11101wbsta11t 
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toute convention contraire, le droit de contrôler les mesurages, pesées ou 
toutes autres opérations quelconques qui ont pour but de déterminer la 
quantité ou la qualité J'ouvrage par lui fourni et ainsi de fixer le montant 
du salaire. Or, l'etlicacité de cc contrôle ne sera complète que lorsque les 
instruments et appareils de mesurage, usités dans l'industrie, seront soumis 
aux mêmes prescriptions de garantie et de surveillance que les poids et 
mesures employés dans les transactions commerciales. 

Le présent projet de loi, dont l'élaboration est. entièrement due à notre 
honorable prédécesseur. M. Nyssens, apparait donc connue le complément 
des prescriptions déjà édictées dans le but d'assurer aux ouvriers la rému­ 
nération exacte de leur travail. 

A cet pffet, f article fer impose l'emploi exclusif des unités métriques 
établies pat· la loi duf er octobre iS~;;~ lorsqu'il est fait usage soit de poids, 
soit de mesures de longueur, de surface, de capacité ou de solidité pour 
mesurer Ic travail des ouvriers. Les instruments de mesures légaux employés 
dans cc but seront: aux termes de l'urticle 2, vérifiés et poinçonnés confor­ 
mément à la dite loi. 

Mais outre ces instruments, certaines industries emploient des appareils 
spéciaux destinés à enregistrer Ic nombre des unités de compte qui servent à 
évalue!' la production de l'ouvrier. JI est évident que les raisons qui justi­ 
fient Ic contrôle, par l'autorité, des instruments de mesurage et clc pesage 
visés par la loi de i8!>~1 s'appliquent également à ce genre d'appareils. 
D'où l'article 3 (lu projet, qui confère au Gouvernement le droit de sou­ 
mettre ces appareils à la vérification et au poinçonnage et de déterminer les 
conditions auxquelles ils devront satisfaire. La matière sera Jonc réglée par 
voie d'arrêtés royaux : la diversité des instruments en usage et les modifi­ 
cations qu'ils subissent à raison des progrès de l'industrie ne permettent 
pas. en clîet ~ d'édicter a priori, par disposition législative, les prescriptions 
qu'il conviendra d'adopter à cet égard; aussi bien, il importe que ces 
prescriptions puissent ètrc rapidement révisées et complétées, si les néces­ 
sités de l'industrie l'exigent .. 

Les articles 4 à 8 organisent Ic mode rie surveillance et les sanctions. Ces 
articles ne font que reproduire certaines dispositions des lois aujourd'hui en 
vigueur : les unes sont empruntées à la loi du 1er octobre i8~~ sur les poids 
et mesures, les autres à la loi du 16 août {887 sur Ic paiement des salaires 
et aux lois relatives ü l'inspection du travail. 
L'article 9 détermine la sphère d'application du projet de loi; il concerne 

tous les ouvriers auxquels s'applique la loi sur le paiement des salaires. 
Enfin. l'article 10 laisse il un arrêté royal le soin de fixer la date de la 

mise en vigueur de la loi : l'organisntion du service des vérificateurs devra, 
en effet, à raison de la mission nouvelle qui leur est confiée, subir certaines 
modifications qui empècheraicnt la mise à exécution immédiate des disposi­ 
tions édictées. 

/.,e /Jlinistrc de l' Industrie et du Travail, 

COOllEMAN. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
ROI DE.8 BELGES, 

A tous présente et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'industrie et du 
Travail, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRtTONS; 

Notre Ministre de l'industrie et du Travail présentera, en 
Notre Nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

AHTICLE PREMIEH. 

Lorsqu'il est fait usage, pour mesurer le travail des 
ouvriers en vue de déterminer leur salaire, soit de poids, 
soit <le mesures de longueur, de surface, de capacité ou de 
solidité, il est interdit. de se servir dunités de poids ou de 
mesure autres que celles établies par la loi du 1" octo­ 
bre 1855. 

AnT. 2. 

Les instruments de mesure légaux dont il est fait usage 
dans le but indiqué ci-dessus, sont vérifiés et poinçonnés 
conformément à la dite loi. 

ART. 3. 

Le Gouvernement est autorisé à prescrire la vérification et 
le poinçonnage des appareils de mesure autres que les instru­ 
ments mentionnés à l'article 'J, lorsqu'ils servent à établir 
le montant du salaire des ouvriers. 

Des arrétés royaux décrèteront le mode de vérification de 
ces appareils ainsi que les conditions auxquelles ils devront 
satisfaire. 
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WITI'rSONTWl~RP. 

LEOPOLD II, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden , Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van Nijverheid en Arbeid, 

Wu BEDDEN RF.SLOTEN EN Wu BESLUITEN 

Onze Minister van Nijverheid en Arbeid zal in Onzen 
Naam, aan de Wetgevende Kamers, het wetsvoorstel voor­ 
leggen, waarvan de inhoud volgt: 

ÁHTIKEL EEN. 

Wanneer er, tot het vaststellen van den arbeid der 
werklieden, ten einde hun loongeld te bepalen, gehrnik 
wordt gemaakt hetzij van ge""ichlen, hetzij van lcngte-, 
vlakte-, inhouds- of lichaamsmaten, dan is het verboden 
andere eenheden van p;ewichten of maten te bezigen dan 
die welke bij de wet van den 1° october 185n worden 
voorzien. 

AnT. 2. 

De wettelijke meettuigen die tol het hooger vermeld 
doel worden gebezigd, worden volgens de voorschriften 
dier wet gekeurd en geijkt. 

AnT, 3, 

De Hegeering wordt gemachtigd het keuren en het ijken 
voor te schrijven van de andere meettoestellen dan de bij 
artikel 2vermelde tuigen, wanneer zij dienen tol het vast­ 
stellen van het beloop van het loongeld der werklieden. 

De wijze waarop die toestellen moeten worden gekeurd, 
:il,nQk <le voorwaarden waaraan zij moelen voldoen, zullen 
bij koninklijke besluiten worden bepaald. 
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ART. 4. 

Les vérificateurs des poids el mesures sont chargés de la 
vérification et du poinçonnage des instruments visés aux 
articles qui précèdent. 

ART. 5. 

tes délégués du Gouvernement pour l'inspection du tra­ 
vail et les vérificateurs des poids et mesures sont chargés de 
surveiller l'exécution de la présente loi. 

Ils ont la libre entrée des locaux où l'on emploie des appa­ 
reils soumis aux dispositions qui précèdent. 

Ils constatent les infractions par des procès-verbaux fai­ 
sant foi jusqu'à preuve contraire. Une copie du procès­ 
verbal doit être remise au contrevenant, dans les quarante­ 
huil heures, à peine de nullité. 

ART. 6. 

Les chefs <l'industrie, patrons, propriétaires, directeurs 
ou gérants qui auront mis obstacle à la surveillance orga­ 
nisée en vertu de la présente loi seront punis d'une amende 
de 26 à 100 francs, sans préjudice, s'il y a lieu, à l'appli­ 
cation des peines établies par les articles 269 à "174 du Code 
pénal. 

En cas de récidive Jans les douze mois à partir de la con­ 
damnation antérieure, la peine sera doublée. 

ART. 7. 

La répression des infractions à la présente loi et aux arrê­ 
tés qui en règlent l'exécution aura lieu conformément aux 
articles 10 et 11 de la loi du f6 août 188ï portant régle­ 
mentation d11 paiement des salaires aux ouvriers. 

ART. 8. 

Seront saisis par les vérificateurs et seront confisqués et 
brisés, les faux poids, fausses mesures el faux appareils 
quelconques <le pesage ou de mesurage, ainsi que les poids, 
mesures et appareils non conformes à la présente loi. 

Seront saisis par les agents de vérification 011 de surveil­ 
lance et restitués après jugement, les instruments qui ne 
présenteraient d'autres irrégularités que d'être dépourvus 
des empreintes de la vérification. 
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ART. 4. 

Oe keurders der gewichten en maten zijn gelast met het 
keuren en het ijken der tuigen onder voorgaande artikels 
bedoeld. 

A1tT, 5. 

De afgevaardigden der Regeering bij het arbeidsopzicht 
en de keurders der gewichten en maten zijn gelast de uit­ 
voering dezer wel na te gaan. 

Zij hebben vrijen toegang tot de lokalen waar men 
gebruik maakt van toestellen aan voormelde schikkingen 
onderworpen. 

Zij stellen de inbreuken vast bij processen-verbaal die, 
hvhoudens tegenstrijdig bewijs, als geloof waardig worden 
aanzien. Een afschrift van het proces-verbaal moet den over­ 
treder, op straf van nietigheid, binnen de acht-en-veertig 
uren afgegeven worden. 

ART. 6. 

Oc hoofden van bedrijven, patroons, eigenaars, bestuur­ 
ders of beheerders die het toezicht zullen hebben verhin­ 
derd krachtens deze wet ingesteld, zullen gestraft worden 
met eene boet van 26 tot 100 franken, onverminderd, bij 
voorkomend geval, de toepassing der straffen vastgesteld bij 
artikels 269 tot 'iï t van het Strafwetboek. 

Hij herhaling van dit feit binnen de twaalf maanden te 
rekenen vun de vorige veroordeeling, zal de straf worden 
verd ub beid. 

Aar. ï. 

Ilet beteugelen der inbreuken op deze wet en op de 
besluiten waarbij de uitvoering derzelve wordt geregeld, 
zal geschieden overeenkomstig artikels 10 en 11 der wet 
van den 16° augustus ·I 88ï, houdende reglement op het uit­ 
betalen der loongelden aan de werklieden. 

ART. 8. 

Zullen door de keurders worden in beslag genomen, en 
zullen worden verbeurd verklaard en verbroken de valsche 
gewichten, valsche maten en welk danige valschc meet- of 
weegtoestellen, al-uok de gewichten, maten en toestellen 
die aan Je vcreischten dezer wei niet voldoen. 

Zullen door de beambten voor de keuring of lwt toezicht 
aa ngeslel d, worden in beslag genomen en teruggegeven na 
het vonnis, de tuigen die geene andere onregelmatigheden 
dan het ontbreken der keurmerken zouden opleveren. 
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ART. 9. 

La présente loi ne concerne pas les appareils destinés aux 
opérations ayant pour but de déterminer le montant du 
salaire des ouvriers auxquels la loi du 16 août 188ï n'est 
pas applicable. 

ART. tO. 

Un arrêté royal fixera la date de la mise en vigueur de la 
présente loi. 

Donne à Laeken, le 29 janvier 1899. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

le iJlinistrc de l'Industrie et du Tranail, 

CooREMAN. 
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Awr. 9. 

Deze wet heeft geene betrekking op de toestellen bestemd 
tot de verrichtingen die voor doel hebben het bedrag van 
het loongcld der werklieden vast te stellen, op welke de wet 
van den 16° augustus 1887 niet toepasselijk is, 

ART, 10. 

De datum waarop deze wet zal in werking treden, zal bij 
koninklijk besluit worden bepaald. 

Gegeven te Laken, den 29° januari 1899 

LEOPOLD. 
Van 's Koningswege : 

De Minister van Nijverheid en Arbeid, 

COOREMAN. 


